






[image: PDFHALL.COM]






Menu





	 maison
	 Ajouter le document
	 Signe
	 Créer un compte







































109-116 Rodrigue et al, doc.

port informatique et traitÃ©es Ã  l'aide du logiciel STAT-XP. Des analyses bivariÃ©es. (tableaux croisÃ©s en banniÃ¨re) ont Ã©tÃ© rÃ©alisÃ©es pour obtenir les frÃ©quences ... 

















 Télécharger le PDF 






 97KB taille
 3 téléchargements
 281 vues






 commentaire





 Report
























UE DEVIENDRA le médecin de famille ? Quel sera son rôle et celui des cabinets privés dans le réseau transformé de la santé ? L’omnipraticien sera un médecin de famille polyvalent, avec des pointes d’excellence dans quelques disciplines de son choix. Il exercera en groupe, principalement dans un cabinet privé, en lien avec d’autres professionnels de la santé et les établissements du réseau. Il aura une forme mixte de rétribution qui combinera la rémunération à l’acte, le tarif horaire, les honoraires fixes et des forfaits. Et il exercera dans un milieu de plus en plus informatisé. Voilà, en résumé, les résultats du premier volet d’un sondage mené auprès d’un échantillon représentatif des omnipraticiens du Québec. La Fédération des médecins omnipraticiens du Québec (FMOQ) a commandé à la firme SECOR une étude sur le positionnement stratégique des cabinets privés de médecins omnipraticiens dans le système de santé québécois à la suite des transformations récentes de ce dernier. Un sondage auprès d’un échantillon représentatif de tous les omnipraticiens constituait la première phase de cette étude, dont les conclusions seront connues au début de l’année 2000. Cette étude s’inscrit dans la foulée des travaux du comité de réorganisation des soins de première ligne, travaux qui ont mené notamment à la proposition d’un département régional de médecine générale (DRMG) ainsi qu’à l’implantation de réseaux de garde en disponibilité dans les centres hospitaliers de soins de longue durée (CHSLD) et auprès des personnes en perte sévère d’autonomie maintenues à domicile. Elle démontre, une fois encore, la détermination des omnipraticiens à continuer de jouer un rôle clé auprès de la
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Les omnipraticiens sous la loupe d’abord les médecins de famille ! par Jean Rodrigue, Isabelle Savard, Renée Dubé et Michel L’Heureux



Tableau I Caractéristiques de l’échantillon des répondants et de la population générale des omnipraticiens



Région de pratique Régions universitaires Régions périphériques Régions intermédiaires Régions éloignées



Échantillon (%)



Population (%)



37,1 21,7 20,5 20,7



42,5 25,2 19,2 13,2



Principal type de pratique Cabinet CLSC Établissements (CHSGS, CHSLD, établissements psychiatriques) Mixte



37,8 25,0



41,2 10,5



17,2 20,0



21,6 26,7



Sexe Masculin Féminin



56,1 43,9



60,9 39,1



Nombre d’années de pratique Moins de 5 ans Entre 5 et 10 ans Entre 11 et 15 ans Entre 16 et 20 ans Entre 21 et 25 ans Entre 26 et 30 ans Plus de 30 ans



10,6 17,9 17,9 21,5 18,8 8,7 4,6



10,6 16,5 20,0 19,9 18,8 9,3 4,9



population et au cœur du système de santé.



Objectif du sondage La FMOQ voulait connaître les perceptions de ses membres sur le rôle de l’omnipraticien et la place qu’il devra occuper après les multiples transformations du système de santé. Elle tenait également à connaître leur avis sur la place qu’occupent et que devront oc-



cuper les cabinets privés de médecins dans ce réseau transformé de services de santé. Ce sondage permettra à la Fédération de se doter d’un plan d’action pour maintenir et développer le réseau des cabinets privés de médecins omnipraticiens.



Méthodologie du sondage Un questionnaire a été élaboré par la firme Zins, Beauchesne et associés, une
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Figure 1 Pourcentage du temps consacré à chacun des milieux de prestation de soins (n = 571)
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filiale du Groupe SECOR. Il comprenait deux volets : le premier, à l’intention de tous les médecins omnipraticiens, explorait leurs perceptions à l’endroit de la pratique médicale, des modes d’organisation clinique, de la rémunération et de l’utilisation du matériel technologique ; le second, à l’intention exclusive des médecins qui exercent dans un cabinet privé, comprenait des questions sur les caractéristiques de ce type de pratique et sur la place que devront prendre les cabinets médicaux privés dans le réseau de la santé. Le questionnaire comprenait 38 questions, dont les premières, au nombre de 19, s’adressaient à tous les répondants. Avant son envoi, le questionnaire avait été validé auprès de médecins cliniciens et par les membres du comité de planification et de régionalisation. Ce comité statutaire du Conseil de la FMOQ a été mandaté pour valider l’ensemble de l’étude de la firme SECOR. Afin de permettre une analyse fine des données, 16 sous-groupes d’omnipraticiens ont été déterminés en fonction du type de pratique et de la région de résidence des médecins. Les régions ont été
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réparties dans quatre catégories : universitaires (Québec, Estrie et MontréalCentre), périphériques (ChaudièreAppalaches, Laval, Montérégie), intermédiaires (Mauricie–Bois-Francs, Outaouais, Lanaudière, Laurentides) et éloignées (Bas–Saint-Laurent, Saguenay– Lac-Saint-Jean, Abitibi-Témiscamingue, Côte-Nord, Gaspésie–Îles-de-laMadeleine). Le type de pratique était établi en fonction du revenu attribuable à l’une ou l’autre des activités suivantes : ■ pratique dans un cabinet (70 % et plus du revenu) ; ■ pratique dans un CLSC (70 % et plus du revenu dans les régions universitaires et périphériques, et 60 % et plus dans les régions intermédiaires et éloignées) ; ■ pratique dans un établissement, c’està-dire dans un centre hospitalier de soins généraux et spécialisés (CHSGS), un centre hospitalier de soins psychiatriques et un centre d’hébergement et de soins de longue durée (CHSLD) (70 % et plus du revenu) ; ■ pratique mixte (tout médecin dont une proportion variant entre 30 et 70 % du revenu provient d’au moins deux types de pratique).
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À partir de la banque de données de la FMOQ, un échantillon de base a été constitué parmi les 6 210 médecins omnipraticiens actifs au Québec en mars 1999, c’est-à-dire ceux qui avaient reçu une rémunération de 35 000 $ et plus au cours de l’année précédente. On avait fixé la taille de l’échantillon à 1 200 personnes, auxquelles on a envoyé un questionnaire par la poste afin d’obtenir environ 600 questionnaires remplis. Bien que l’échantillonnage ait été fait de façon aléatoire, certains sousgroupes ont été sur-représentés par rapport à la population réelle pour assurer un minimum de 30 observations par sous-groupe. Les questionnaires ont été postés le 23 mars 1999. Une lettre de rappel a été envoyée le 20 avril suivant. Cinq cent soixante et onze questionnaires remplis ont été retournés, pour un taux de réponse de 48 %. Avec un échantillon aléatoire simple, la marge d’erreur associée aux proportions est de ± 4,1 %, avec un intervalle de confiance de 95 %. Le tableau I donne la répartition des répondants selon le type principal de pratique, la région, le sexe et le nombre d’années de pratique. Pour permettre la généralisation des résultats à l’ensemble des médecins actifs du Québec, un redressement de l’échantillon obtenu a été effectué en pondérant la proportion obtenue des différents sous-groupes de répondants de façon à la ramener à la proportion réelle de ce sous-groupe au Québec. Les données obtenues ont été saisies sur support informatique et traitées à l’aide du logiciel STAT-XP. Des analyses bivariées (tableaux croisés en bannière) ont été réalisées pour obtenir les fréquences de certains sous-groupes prédéterminés de la population étudiée et pour tester des différences parmi ceux-ci.



Résultats Les omnipraticiens ont habituellement une pratique mixte, combinant des activités à différents niveaux de soins. Soixante-quinze pour cent des répon-



documentation Tableau II Répartition des réponses à la question « Quelle importance accorderiez-vous aux moyens suivants pour accroître l’accessibilité aux services médicaux de première ligne de votre région ? » (n = 571) % très important



% assez important



Accroître l’accessibilité aux examens diagnostiques de base réalisés en CHSGS pour la clientèle provenant des CLSC et des cabinets privés



44



41



Augmenter les effectifs médicaux dans la région



40



36



Abolir la rémunération différenciée pour les jeunes médecins



38



31



Faire reconnaître les heures d’ouverture défavorables en cabinet comme étant des activités médicales particulières



33



39



Abolir les plafonds trimestriels



33



29



Regrouper les médecins d’un même territoire pour partager les heures défavorables



30



40



Accroître la disponibilité d’équipements diagnostiques de base sur place en CLSC et en cabinet privé



27



41



Accroître les heures d’ouverture des CLSC



19



39



Étendre les activités médicales particulières à tous les médecins en cabinet



14



29



Accroître les heures d’ouverture des cabinets privés



9



45



dants exercent dans un cabinet privé et, lorsqu’ils n’en font pas une pratique exclusive, la plupart exercent dans un CHSGS ou un CHSLD. La figure 1 donne la répartition du temps consacré à chacun des milieux de prestation de soins. Lequel de ces milieux de travail offre la meilleure qualité de vie ? Cinquantedeux pour cent des répondants choisissent le cabinet privé, et 37 % le CLSC. Ceux qui pratiquent dans un cabinet privé ou un CLSC privilégient le milieu où ils exercent. Pour leur part, les répondants qui exercent dans les autres établissements du réseau ont tendance à valoriser des milieux dans lesquels ils n’exercent pas, 37 % optant pour le cabinet et 35 % pour les CLSC. Quatre-vingt-cinq pour cent des répondants se définissent comme médecins de famille, et la proportion est plus forte chez les médecins pratiquant dans un cabinet privé et les jeunes médecins



qui ont 10 ans et moins d’expérience. La majorité des répondants (63 %) considèrent qu’ils devront rester polyvalents



au cours des 10 prochaines années. Plusieurs (31 %) pensent par contre que les médecins omnipraticiens devront plutôt se spécialiser dans quelques créneaux ; cette opinion est encore plus répandue chez ceux qui pratiquent principalement dans un établissement et chez ceux qui ne pratiquent pas dans un cabinet privé. Quel sera le mode de rémunération le mieux adapté dans les 10 prochaines années ? Quarante-trois pour cent des répondants croient que ce sera une forme de rémunération mixte, combinant les différents modes existants : la rémunération à l’acte, les honoraires fixes, le tarif horaire et des forfaits. Si 23 % des répondants, particulièrement parmi ceux qui exercent dans un cabinet privé, avouent avoir une préférence pour la rémunération à l’acte, 14 % de tous les répondants optent pour un mode de rémunération alliant un forfait avec un pourcentage des actes exécutés. Quelle analyse les répondants font-ils du contexte dans lequel ils pratiquent ? Les répondants étaient invités à donner leur niveau d’accord (totalement, plutôt en accord) ou de désaccord (totalement, plutôt en désaccord) à une série d’énoncés. Pour 86 % d’entre eux, chaque Québécois devrait avoir un médecin



Figure 2 Répartition des réponses à la question « Quel est le meilleur mode d’organisation de la pratique médicale de première ligne ? » (n = 571) Entre cabinets et CLSC selon une planification régionale
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Tableau III Répartition des réponses à la question « Indiquer le degré d’influence qu’ont eue ou que pourraient avoir les facteurs suivants, au moment de choisir de pratiquer en cabinet » (n = 571) % très important



% assez important



61 50 48 40 35 27 22



29 35 37 37 42 40 35



Autonomie professionnelle plus grande Lien privilégié avec la clientèle Attrait professionnel pour ce type de pratique Possibilité de pratique en groupe Meilleure qualité de vie Revenus plus avantageux Mode de rémunération à l’acte
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de famille. Les tâches de celui-ci augmenteront, puisque de l’avis de 80 % des répondants, des activités traditionnellement réalisées dans les CHSGS seront dorénavant effectuées dans les cabinets privés et les CLSC. Il en va de même pour plusieurs tâches traditionnellement effectuées par les médecins spécialistes : 75 % des répondants estiment que celles-ci relèveront dorénavant des omnipraticiens. Par ailleurs, les



répondants observent que la médecine dans un cabinet privé, pour être rentable, devient de plus en plus axée sur le volume de clientèle. Comment les médecins omnipraticiens s’adapteront-ils à ces changements ? Soixante-douze pour cent des répondants croient que, de plus en plus, les omnipraticiens devront faire partie de réseaux intégrés de services ; cette conviction était encore plus forte chez



Tableau IV Répartition des réponses à la question « Quels types de services devrait comprendre un cabinet privé ou une polyclinique et quels sont ceux dispensés actuellement ? » Dispensés actuellement % (plusieurs réponses possibles) (n = 427) Services généraux sur rendez-vous Clinique sans rendez-vous Chirurgie mineure Visites médicales à domicile Suivi individuel en santé mentale Prélèvements Services de radiologie Services de laboratoire de base



Devraient être dispensés % (plusieurs réponses possibles) (n = 571)



93 79 60 64 61 44 21 18
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95 92 72 69 60 56 46 41



les médecins qui ne pratiquent pas dans un cabinet privé, et ceux qui pratiquent principalement dans un établissement se démarquaient en faveur de cet énoncé. Le médecin exerçant dans un cabinet a-t-il la responsabilité sociale d’offrir des services en établissement ? Une faible majorité (57 %) se range à cette opinion, qui recueille une plus forte adhésion chez ceux qui n’exercent pas dans un cabinet, ceux qui ont une pratique mixte et chez les répondants des régions éloignées. Il faudra probablement augmenter les effectifs et revoir la répartition interrégionale. Quatre-vingt-un pour cent des répondants ne sont pas d’accord avec l’énoncé selon lequel il y aurait suffisamment d’omnipraticiens actuellement pour répondre aux besoins de la population. Et 57 % des répondants jugent qu’il y a trop d’omnipraticiens dans les grandes villes et pas assez dans les régions ; cette opinion recueille une adhésion plus forte, statistiquement significative, chez les omnipraticiens des régions intermédiaires et éloignées. Quel est le meilleur mode d’organisation de la pratique médicale de première ligne ? Cinquante-six pour cent des répondants optent pour une répartition des tâches entre les cabinets privés et les CLSC selon une planification régionale. La figure 2 donne la répartition des réponses. Il est intéressant de noter que, de façon statistiquement significative, les médecins qui ne pratiquent pas dans un cabinet et ceux qui exercent principalement dans un CLSC et les autres établissements favorisent des réseaux planifiés. Les jeunes médecins, quant à eux, préféreraient une répartition des tâches entre les cabinets et les CLSC selon les lois du marché. Parmi les différents moyens permettant d’accroître l’accessibilité aux services médicaux de première ligne dans leur région, c’est l’accessibilité aux examens diagnostiques dans un CHSGS pour la clientèle des CLSC et des cabinets privés qui recueille la plus forte adhésion (85 %) des répondants, suivie par une augmentation des effectifs médi-



documentation caux dans leur région (76 %) (tableau II). De façon statistiquement significative, les médecins qui ne pratiquent pas dans un cabinet, les médecins qui pratiquent depuis 10 ans et moins, ceux qui pratiquent principalement dans un CLSC et dans les autres établissements jugent plus important de regrouper les médecins d’un même territoire pour partager le travail en dehors des heures normales. Pour les médecins des régions intermédiaires, ceux des régions éloignées et les médecins qui pratiquent depuis 10 ans et moins, l’augmentation des effectifs médicaux dans leur région est plus importante. Quel est le degré d’intérêt des répondants pour ce type de pratique ? Soixante-quatre pour cent de tous les répondants exercent dans un cabinet et prévoient continuer à le faire dans les cinq prochaines années. Cette proportion devrait demeurer stable si l’on se fie aux réponses des médecins interrogés, puisque 6 % de ceux qui ne pratiquent pas dans un cabinet privé envisagent de commencer ou de reprendre cette pratique, alors que 7 % projettent d’arrêter dans les cinq prochaines années. Quels sont les facteurs qui influent sur le choix d’un médecin d’adopter la pratique dans un cabinet privé ? Une plus grande autonomie, un lien privilégié avec la clientèle, l’attrait professionnel pour ce type de pratique et la possibilité de fonctionner en groupe sont les facteurs les plus importants (tableau III). Par contre, les frais administratifs trop élevés (74 % de tous les répondants), les difficultés de recrutement (61 %), l’attrait professionnel pour d’autres types de pratique (61 %), la lourdeur des tâches connexes (56 %) et les tarifs insuffisants ou inadéquats (54 %) sont les principaux facteurs qui ont ou qui auraient incité un médecin à renoncer à la pratique dans un cabinet privé. Si les médecins omnipraticiens avaient aujourd’hui à investir ou à réinvestir dans l’ouverture d’un cabinet ou d’une clinique médicale, les moyens d’encouragement suivants auraient plus d’importance : la reconnaissance des frais de pratique, l’amélioration des tarifs en



Tableau V Répartition des réponses à la question « Est-ce que vous ou votre personnel utilisez un ordinateur pour l’une des activités suivantes ? » (plusieurs réponses étaient possibles) Utilise (lui-même ou son personnel) au cabinet %



Utilise à la maison %



N’y a pas accès %



Fichiers-patients informatisés



45 n = 256



3 n = 16



44 n = 252



Dossiers cliniques informatisés



15 n = 86



2 n=9



68 n = 389



Internet



21 n = 117



53 n = 304



33 n = 186



Facturation



61 n = 349



14 n = 80



20 n = 115



cabinet privé, une fiscalité plus avantageuse et un financement avantageux (taux préférentiel, prêt garanti par l’État). Le tableau IV présente, par ordre d’importance, les services qui devraient être offerts dans un cabinet privé. Nous avons juxtaposé aux services perçus comme nécessaires les services effectivement offerts, ces dernières données provenant d’une question subséquente du sondage adressée exclusivement aux médecins pratiquant dans un cabinet privé. On remarquera que, selon les répondants, les services de clinique sans rendez-vous, de chirurgie mineure, de visites médicales à domicile, de prélèvements, de radiologie et de laboratoire de base devraient être offerts plus largement qu’ils ne le sont actuellement. Cette opinion recueille une plus forte adhésion chez les médecins qui ne pratiquent pas dans un cabinet, notamment pour les services sur rendez-vous, les visites médicales à domicile et le suivi individuel en santé mentale dans un cabinet privé. Les médecins qui exercent principalement dans un cabinet, pour leur part, privilégient le service de radiologie.



L’utilisation des techniques informatiques dans la pratique médicale des omnipraticiens est encore limitée. Au cabinet, eux-mêmes ou leur personnel y ont recours pour la facturation (61 % des répondants) et les fichiers-patients informatisés (45 %) (tableau V). Cette utilisation devrait augmenter rapidement, puisque la majorité des répondants considèrent ces techniques très utiles ou assez utiles pour leur pratique actuelle ou future, notamment les dossiers informatisés (62 % de tous les répondants), le courrier électronique (61 %), la formation médicale continue assistée par ordinateur (72 %) et la téléradiologie (56 %). D’ailleurs, à une question précédente, les omnipraticiens s’étaient prononcés très majoritairement (72 %) en désaccord avec l’énoncé « Les nouvelles technologies de l’information représentent une menace au contrôle de ma pratique (ex. : carte à puce) ». De plus, une majorité des répondants sont déjà des Internautes, puisque à la maison, ils utilisent l’ordinateur pour Internet (53 %), le courrier électronique (52 %) et la formation médicale continue (38 %).
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Services offerts aux médecins omnipraticiens par la Fédération des médecins omnipraticiens du Québec



ES RÉSULTATS de notre sondage confirment que les médecins omnipraticiens sont toujours prêts à assumer leur rôle de médecin de famille. Ils jugent d’ailleurs que les milieux de pratique où ils assument ce rôle, le cabinet privé et le CLSC, sont ceux qui offrent la meilleure qualité de vie au travail. Ils estiment devoir rester polyvalents pour assumer l’ensemble de leurs tâches dans les cabinets privés et tous les établissements du réseau. Pour ce faire, une organisation planifiée de la pratique de première ligne incluant les cabinets privés et les CLSC, ainsi que l’implantation de réseaux intégrés de services seront nécessaires. Les transformations en cours modifieront en profondeur leur pratique. Des activités traditionnellement effectuées en milieu hospitalier et des tâches autrefois dévolues aux spécialistes seront dorénavant assumées par des médecins omnipraticiens dans les cabinets privés ou les CLSC. En ce sens, il faudra revoir à la hausse les effectifs en médecine générale et augmenter les services dispensés en première ligne. Les techniques informatiques prendront de plus en plus de place, tant pour la gestion des dossiers médicaux que l’échange d’informations et la formation médicale continue. Plusieurs omnipraticiens continueront d’occuper des créneaux particuliers de pratique pour mieux répondre aux nouveaux besoins de la population et du système de santé. Mais dans ce réseau transformé, pour la plupart des omnipraticiens, les cabinets privés de médecins demeurent le principal lieu de pratique où ils exerceront. Il devient donc essentiel de revoir les arrimages entre ces cabinets privés et le réseau des établissements publics ainsi que le partage entre tous les omnipraticiens des tâches dont ils sont responsables. Dans un prochain article, consacré au deuxième volet du sondage, nous examinerons plus en détail la situation des cabinets privés et des médecins qui y exercent. ■



L



Épargne et investissement Régime enregistré d’épargne-retraite (REER) Compte de retraite immobilisé (CRI) Fonds enregistré de revenu de retraite (FERR) Fonds de revenu viager (FRV) Régime enregistré d’épargne-études (REEE) Fonds d’investissement Fonds FMOQ : (514) 868-2081 ou 1 888 542-8597 Programmes d’assurances Assurances de personnes Assurances automobile et habitation Assurances de bureau Assurance-médicaments et assurance-maladie complémentaires Assurances frais de voyage et annulation Dale-Parizeau LM : (514) 282-1112 ou 1 877 807-3756
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Pro-Fusion « auto » Achat – vente Voitures neuves ou usagées Location Financement d’auto Pro-Fusion : (514) 745-3500 ou 1 800 361-3500 Téléphone cellulaire et téléavertisseur Bell Mobilité Cellulaire (514) 946-2884 ou 1 800 992-2847 Tarifs corporatifs des hôtels pour les membres de la FMOQ FMOQ : (514) 878-1911 ou 1 800 361-8499 Direction des Affaires professionnelles D r Hugues Bergeron, directeur FMOQ : (514) 878-1911 ou 1 800 361-8499 Autres services Assurance-responsabilité professionnelle
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